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Les défis de l’avenir 

Le Luxembourg, comme la plupart des autres pays de l’OCDE, doit faire face au défi démographique du vieillissement de sa population. Ce défi doit être placé dans le contexte spécifique de ce pays caractérisé par une économie de petit espace qui accueille une proportion très élevée de population étrangère et qui repose sur un marché transfrontalier du travail. Grâce à l’attraction de nombreux étrangers et au réservoir que représentent les régions voisines, le vieillissement de la population luxembourgeoise se fait peu ressentir sur le marché du travail. 

Pourtant, cette situation pourrait se détériorer dans les prochaines décennies. La poursuite d’un taux de fécondité en dessous du renouvellement des générations, conjuguée à l’allongement de la durée de vie, pourrait se traduire par une forte augmentation du taux de dépendance. Dans un scénario de poursuite de la dynamique démographique basée sur un solde migratoire important, le nombre de personnes de plus de 65 ans atteindrait en 2050 40 % du nombre de celles de 20 à 64 ans, comparé à un peu moins d’un quart en 2000. La population résidant au Luxembourg augmenterait substantiellement passant de 439 000 personnes en 2000 à 663 000 en 2050 et le nombre d’étrangers deviendrait plus élevé que le nombre de Luxembourgeois autour de 2020. En envisageant un scénario démographique moins favorable avec le recul progressif des entrées nettes d’étrangers suite à une moindre attractivité du Luxembourg, la population résidente, y compris la population étrangère, stagnerait. En conséquence, le nombre de personnes de plus de 65 ans atteindrait en 2050 52 % du nombre de celles de 20 à 64 ans, ce qui situerait le Luxembourg entre l’Allemagne et la France et au dessus de la moyenne des pays de l’OCDE. 

Le scénario démographique favorable repose sur l’hypothèse que le Luxembourg continuera d’attirer davantage de travailleurs étrangers. Or, il s’agit là d’un pari risqué : à l’avenir, quand les pays européens seront confrontés au recul et au vieillissement de leur population active, il faudra dès lors accueillir des immigrants venant de pays plus lointains. Le principal défi se situera au niveau de la société luxembourgeoise. Une forte augmentation de la population étrangère demandera un effort considérable d’accueil et d’intégration. Déjà, l’étude PISA1 de l’OCDE a montré le grand écart qui existe actuellement entre les acquis des élèves luxembourgeois et étrangers, même ceux de la deuxième et troisième générations. 

Dans tous les cas, il est fort probable qu’il faudra réaliser un transfert important de revenu des futures générations d’actifs vers les retraités pour faire face au coût additionnel des retraites. Le premier ministre luxembourgeois l’a souligné : « Les générations futures auront à supporter les lourdes charges découlant du financement des rentes et pensions. C’est pourquoi nous ne pouvons les grever davantage. En ce sens, la politique financière doit rester concrète et raisonnable pour pouvoir fonctionner dans le long terme »1 Actuellement l’apport des cotisations des travailleurs frontaliers alimente des surplus de trésorerie mais la viabilité du système de pension n’est pas garantie à long terme. Cette expansion de l’emploi frontalier retarde donc la maturation du système de retraite, en engendrant un large excédent de trésorerie, mais en impliquant aussi des engagements différés de plus en plus lourds. 

Le réservoir des travailleurs frontaliers crée une situation où une pénurie quantitative de main-d’œuvre dans le secteur privé luxembourgeois ne s'est pas manifestée jusqu'ici. Les conditions très avantageuses en termes de salaire et de protection sociale des emplois au Luxembourg restent très attractives pour les immigrants et les frontaliers. Par contre, le secteur public où le recrutement porte presque uniquement sur des Luxembourgeois – une des conditions d’embauche est la maîtrise de trois langues, le luxembourgeois, l’allemand et le français – pourrait être confronté rapidement au vieillissement de ses effectifs et à une pénurie de main-d’œuvre qualifiée. 

Le déséquilibre croissant entre retraités et actifs occupés pourrait être partiellement compensé par une politique vigoureuse de maintien et de retour dans l’emploi des femmes et des travailleurs de plus de 50 ans, qui sont des catégories sous représentées dans la population active au Luxembourg. L’accent principal de ce rapport sera mis sur la dernière catégorie, celle des travailleurs âgés, qui devrait être encouragée à retarder son départ à la retraite. Le Luxembourg est, en effet, un pays où l’on quitte tôt le marché du travail : l’âge effectif moyen de sortie de la population active au cours de la période 1997-2002 est estimé à 59.8 ans pour les hommes et pour les femmes. Cet âge est parmi les plus faibles des pays de l’OCDE. 
La situation actuelle : départ précoce des travailleurs après 50 ans 

Durant plus de deux décennies, le Luxembourg a favorisé, comme de nombreux autres pays européens, une politique de mise à l’écart des travailleurs âgés à travers l’orientation des politiques publiques, les pratiques des entreprises et l’aspiration de certaines catégories professionnelles à un avancement de l’âge de la retraite. Les nombreuses formules relativement généreuses de départ précoce ont perduré même durant les années 1998-2000 où la croissance économique atteignait plus de 8 % par an. La contradiction entre un taux d’emploi bas et une croissance du PIB et de l’emploi parmi les plus élevées en Europe sur la période récente s’explique par l’apport des travailleurs frontaliers qui représentent près de 40 % de l’emploi total. 

Le départ précoce du marché du travail comme amortisseur économique et social continue de faire l’objet d’un consensus collectif fort issu d’une concertation large de l’État et des partenaires sociaux dans le cadre du modèle luxembourgeois du tripartisme. Si les départs précoces ont aidé à faire face à la crise de la sidérurgie sans augmentation du chômage, cela s’est fait à un coût budgétaire non négligeable. Le ralentissement brutal de l’activité économique depuis 2000 est accompagné dans les entreprises d’un gel des recrutements et des plans maison ont été multipliés – souvent dans le secteur financier – pour inciter individuellement les plus âgés à partir dans des conditions financières avantageuses. L'objectif est, quand les affaires reprendront, de remplacer ces départs par des travailleurs résidents ou frontaliers plus jeunes, mieux formés et plus flexibles. 

Le taux d’emploi des travailleurs âgés (de 50 à 64 ans) a donc diminué pour atteindre 44 % en 2002, un des taux les plus bas des pays de l’OCDE. Ce taux se situe, en effet, 14 points de pourcentage en dessous de la moyenne des pays de l’OCDE. L’écart dans ce groupe d’âge entre taux d’emploi masculin et féminin est particulièrement élevé. Il y a pourtant eu une participation professionnelle plus importante des Luxembourgeoises depuis les années 80. Le taux d’emploi global des 25 à 49 ans se situe, par contre, légèrement au-dessus de la moyenne des pays de l’OCDE avec toujours une différence marquée entre les deux sexes, quoique un peu atténuée par rapport aux plus de 50 ans. 

Quelques pas dans la bonne direction 

Jusqu’à maintenant, une politique de statu quo a été de mise concernant la promotion de l’emploi des travailleurs âgés. Pourtant, les autorités luxembourgeoises sont bien conscientes du fait que si rien n’est entrepris dans ce sens, il y a un grand risque que l’écart se creuse avec les autres pays européens qui ont introduit de nouvelles mesures pour promouvoir l’emploi des seniors. Le Conseil économique et social (CES), organe tripartite influent au Luxembourg, a déclaré récemment « qu’il peut soutenir des efforts visant à augmenter le taux d’emploi des personnes âgées ce qui, à terme, devrait se traduire par un allongement de la durée moyenne d’activité, qui doit aller de pair avec les efforts de tous les acteurs en vue d’augmenter l’employabilité des travailleurs âgés respectivement de maintenir ou d’améliorer la qualité du travail et dans le respect de l’état de santé du travailleur » (CES, 2003b, p. 28). 

Certaines actions introduites au cours des dernières années vont dans la bonne direction : i) l’accès plus restrictif depuis 1996 aux pensions d’invalidité et l’obligation depuis fin 2002 de reclassement professionnel pour les personnes à capacité réduite ; ii) l’introduction dans le régime général de pension d’une « surcote » pour les personnes qui ont 38 années de cotisation et qui continuent à travailler après 55 ans ; iii) les mesures de promotion du travail à un âge plus tardif dans la Fonction publique ; et iv) la campagne de sensibilisation dans le milieu de travail contre la discrimination fondée sur l’âge. 

Trop d’attentisme 

La position d’attentisme dont témoignent le gouvernement, les employeurs et les syndicats est en fait une démarche de prudence par rapport à cette question qui divise les partenaires sociaux. D’un côté, les employeurs préconisent les départs anticipés pour faire face aux ajustements à court terme et maîtriser la masse salariale sans conflit majeur. Ils proposent de conserver les dispositifs de préretraite comme des mesures d’exception à utiliser dans de nouvelles situations de crise économique. De l’autre côté, les syndicats souhaitent élargir ces dispositifs pour faire face à toutes les situations de pénibilité vécues par les salariés à partir de 55 ans. Ce qui est certain, c’est que les travailleurs ont intégré l’idée qu’ils ont le droit de quitter précocement le marché du travail dans de bonnes conditions financières. 

Le fait d’écarter précocement de la vie active les travailleurs de plus de 50 ans qui sont expérimentés et encore dans la force de l’âge n’est pas une stratégie porteuse pour la collectivité. Les dispositifs de départ anticipé induisent en effet une hausse considérable des coûts du travail et interrompent la transmission du savoir-faire. L’effort productif repose de plus en plus sur les travailleurs résidents de moins de 50 ans et sur les frontaliers, déséquilibrant la solidarité entre les générations. Aussi le poids des dépenses au titre des pensions risque de devenir insoutenable. 

Une réforme d’ensemble doit être amorcée 

Le temps de la réforme est donc sans doute venu. Cela pourrait se faire dans le cadre d'une stratégie d’ensemble qui supprime les barrières à l'emploi des travailleurs âgés. Pour y parvenir, une politique gouvernementale plus coordonnée entre les différents ministères concernés (travail et emploi, affaires sociales, éducation, finances) serait nécessaire. L’implication des partenaires sociaux est primordiale pour que les restructurations ne soient plus gérées en utilisant en priorité les cessations prématurées d’activité. Cela suppose d’innover pour aboutir entre partenaires sociaux et autorités publiques à un nouveau consensus social dans lequel la protection sociale ne joue pas contre l’emploi. 

Les actions menées pour améliorer les conditions de travail, les possibilités de formation et l’employabilité des travailleurs âgés sont également essentielles car, sans une politique de ressources humaines attentive à l’âge, il serait irréaliste d’espérer que les salariés choisiront de rester plus longtemps au travail. 

Pour que la réforme s’engage dans la bonne direction, quelques principes de base pourraient utilement guider l’action publique. Tout d’abord, les autorités publiques devraient annoncer clairement qu’à terme, elles vont se désengager des mesures passives de départ précoce et plutôt engager ces sommes dans des mesures actives d’embauche et de maintien dans l’emploi des travailleurs âgés. Parallèlement, il s’agira de voir comment l’Administration de l’emploi (ADEM) peut aider les seniors, soit à se maintenir dans l’emploi, soit à en retrouver un. 

Ainsi la réforme pourrait s’articuler autour des quatre axes suivants : i) sortir d’une culture de retrait précoce de l’activité ; ii) réformer les dispositifs qui rendent possible ces retraits prématurés ; iii) encourager les employeurs à revoir leurs pratiques de gestion des ressources humaines en termes d’âge ; et iv) continuer à promouvoir l’employabilité des travailleurs âgés. 

i) Sortir d’une culture de retrait précoce de l’activité 

Pour inverser la tendance au retrait précoce de l’activité, tous les acteurs doivent adhérer à un changement fondamental de paradigme en promouvant l’emploi contre la sortie anticipée de la vie active. Il faut éviter que, dans la conjoncture actuellement ralentie, de nombreux travailleurs âgés expérimentés soient incités à se retirer définitivement de la population active – ce qui fait que leurs compétences ne seront plus disponibles lorsque la conjoncture reprendra.

C’est pourquoi il faudrait sans tarder mener les actions suivantes : 

· Engager une campagne nationale qui vise à changer les mentalités. Une priorité serait de lancer une campagne nationale du type de celle menée en Finlande avec le slogan « l’expérience est une richesse nationale ». Cette campagne pourrait mettre en avant ce que les travailleurs âgés apportent à la société. 

· Organiser régulièrement des réunions de concertation. Des réunions de concertation pourraient permettre de traiter, suivre et bien coordonner le dossier transversal de la promotion de l’emploi des travailleurs âgés. Des représentants des différentes instances concernées (emploi, chômage, services de placement, éducation, pension, économie, finances publiques) devraient y prendre part. 

· Constituer une base de données sur le vieillissement dans l’emploi permettant de mener à bien des analyses et de cibler les catégories sur lesquelles axer les efforts. Toute analyse de la situation des travailleurs âgés au Luxembourg se heurte au problème que beaucoup de données ne sont pas disponibles par âge. Pourtant, cette ventilation existe souvent pour les données administratives mais elle n’est pas aisément disponible. 

· Continuer à mener des analyses globales du vieillissement de la population active. La participation à l’examen européen par les pairs de la stratégie nationale de la Finlande envers les travailleurs âgés et l’adhésion à cet examen thématique, qui comprend une vingtaine d’autres pays de l’OCDE, constituent des initiatives encourageantes au plan international qui permettront au Luxembourg de s’inspirer des « meilleures pratiques ». L’Observatoire des relations professionnelles et de l’emploi (ORPE) devrait être doté de moyens financiers plus importants pour promouvoir des analyses d’évaluation nationale. 

ii) Réformer les dispositifs de sortie anticipée de la vie active 

Si les réformes des régimes légaux de pension au cours des années 90 sont allées dans la bonne direction, le relèvement du niveau des pensions décidé en 2001 dans le cadre du Rentendësch ne va pas encourager les travailleurs assurés d’une retraite confortable à continuer à travailler. En règle générale, les travailleurs quittent la population active dès qu’ils ont atteint l’âge minimum d’ouverture de leurs droits. Cet âge est de 57 ans pour ceux qui ont 40 années de périodes effectives de travail et de 60 ans pour ceux qui totalisent 40 années de périodes effectives et assimilées de travail. Comme les années assimilées sont très généreusement accordées (jusqu’à neuf années pour les études supérieures et dix années pour l’éducation de trois enfants), bon nombre de travailleurs peuvent partir à 60 ans. Ce départ anticipé n’est pas assorti de « décote » et la pension versée est la même que celle qui serait versée à 65 ans. 

Il est nécessaire de s’engager, comme en Suède, dans une réforme fondamentale du système de retraite (OCDE, 2003b). La logique à préconiser repose sur une neutralité actuarielle des choix de départ à la retraite ainsi qu’une liaison entre prolongation de l’espérance de vie et modalités de départ à la retraite. Concrètement, il faudrait d’une part appliquer une décote de la pension selon le nombre d’années d’anticipation avant 65 ans, âge légal de la retraite, et d’autre part limiter le nombre d’années à prendre en compte dans les périodes assimilées. Informer régulièrement les individus sur le montant de la pension auquel ils ont droit leur permettrait de choisir en toute connaissance de cause. 

Par ailleurs, depuis plusieurs décennies, l’État subventionne à travers le Fonds pour l’emploi différents dispositifs de préretraite – un système mis en place d’abord uniquement dans la sidérurgie et qui ensuite a été généralisé à l’ensemble de l’économie. Le but d’une réforme serait de faire en sorte que l’entreprise qui souhaite bénéficier d’une préretraite dite d’ajustement soit tenue de participer davantage aux charges résultant de l’indemnité de préretraite. L’instruction du dossier de demande pourrait également porter sur l’obligation pour l’entreprise de mener des mesures actives de formation ou de mutation interne ou externe pour s’engager dans une véritable gestion prévisionnelle des âges. 

En outre, d’autres dispositifs de la sécurité sociale ne doivent plus être utilisés comme voie de sortie prématurée du marché du travail. La pension d’invalidité constitue aujourd'hui le principal de ces dispositifs. En 1996, les critères médicaux ont été appliqués plus sévèrement. Les entrées en invalidité ont été alors réduites de moitié. Fin 2002, un dispositif a été mis en place pour la réinsertion professionnelle des personnes à capacité de travail réduite. Ce type de réforme semble potentiellement un moyen prometteur de réduire l’inactivité liée à la pension d’invalidité (OCDE, 2003a). Pour réussir, sa mise en œuvre doit faire l’objet d’un suivi régulier et d’une évaluation rigoureuse. 

En résumé, les mesures suivantes sont à prendre en priorité : 

· Engager une réforme fondamentale du régime général de retraite. Il serait important d’engager cette réforme pour en assurer la viabilité à terme. L’âge effectif de départ à la retraite devrait se rapprocher de l’âge légal de 65 ans et la retraite anticipée devrait être rendue plus difficile d’accès et moins attractive financièrement.

· Freiner le plus possible l’accès aux préretraites. L’État devrait durcir les conditions d’accès à la préretraite-ajustement en exigeant un engagement financier plus lourd des entreprises qui veulent en bénéficier. Le Fonds pour l’emploi devrait être plus orienté vers des mesures actives pour aider les travailleurs âgés à conserver leur emploi ou à en trouver un autre. Un bon exemple qui serait à suivre pour l’examen des dossiers de préretraite est celui de la Commission mixte récemment mise en place qui s’occupe du reclassement des travailleurs à capacité réduite. 

· Évaluer la mise en application de la nouvelle loi sur l’incapacité de travail et le reclassement professionnel. Les autorités devraient suivre de près l’application de la nouvelle loi et évaluer les difficultés de mise en oeuvre soulevées par la Commission mixte. 

iii) Encourager les employeurs à revoir leurs pratiques de gestion des ressources humaines en termes d’âge 

Les entreprises doivent arrêter de véhiculer l’image que la vie professionnelle s’arrête dès le début de la cinquantaine. Une politique de l’emploi attentive à l’âge pourrait innover pour fidéliser les plus âgés, surtout les plus expérimentés, plutôt que de les écarter. Il faudrait plus mettre en avant l’intérêt du travail, la valorisation des personnes et les perspectives de carrière. Les entreprises peuvent être, par exemple, intéressées par l’atout d’autonomie des plus âgés en développant des postes de tutorat, des fonctions d’audit ou de conseil adaptés aux compétences des salariés et en les aidant à se lancer dans une seconde carrière. La pratique de faire évoluer le salaire uniquement à l’ancienneté devrait également être remise en question. 

Il est aussi important d’encourager les employeurs à améliorer la qualité des emplois et les conditions de travail de tous les travailleurs, quel que soit leur âge. Si le travail est moins usant et mieux conçu, c’est en définitive préférable pour la société dans son ensemble. Toute amélioration des conditions de travail aura un impact sur le bien-être au travail. Cela permettra d’éviter la dégradation prématurée de la santé des jeunes et sera largement bénéficiaire au maintien des travailleurs vieillissants dans l’emploi. 

L’apprentissage mutuel sur les bonnes pratiques dans les entreprises et les échanges sur les diverses stratégies dans les différents pays de l’OCDE sont propices à identifier les meilleures voies d’action. 

Les pratiques des entreprises pourraient être revues dans le sens suivant : 

· Mettre pleinement en œuvre, en consultation avec les partenaires sociaux, la Directive européenne sur la discrimination par rapport à l’âge. La Directive européenne devrait être pleinement mise en œuvre pour faire en sorte que la discrimination par rapport à l’âge soit sanctionnée par le Code pénal de la même manière que les autres motifs de refus d’embauche, de sanction et de licenciement. Cependant, la loi d’application devrait être établie après consultation avec les partenaires sociaux pour la rendre effective et pour minimiser tout coût additionnel pour les employeurs. La campagne de sensibilisation dans le milieu du travail menée actuellement est un bon début. 

· Remettre en question les pratiques salariales basées sur l’âge ou l’ancienneté. Les partenaires sociaux devraient tirer leçons des conséquences dommageables pour l’emploi des travailleurs âgés de grilles qui lient le salaire uniquement à l’âge ou à l’ancienneté. Des négociations devraient être poursuivies pour atténuer cette liaison mécanique à partir d’une certaine période d’ancienneté en prenant mieux en compte les compétences et la productivité du travailleur. 

· Améliorer les conditions de travail. Il serait utile que, dans un cadre tripartite, on arrive à un consensus pour créer et alimenter un Fonds pour la promotion de la qualité des conditions de travail en général, et celles des travailleurs âgés en particulier. Il faudrait par exemple permettre aux travailleurs âgés de ne plus travailler la nuit. 

· Créer et mettre à jour sur Internet un site de bonnes pratiques dans les entreprises. Les partenaires sociaux, avec la collaboration des autorités publiques, pourraient diffuser par Internet les bonnes pratiques dans différentes entreprises pour promouvoir l’emploi des travailleurs âgés. 

iv) Continuer à promouvoir l’employabilité des travailleurs âgés 

Les salariés n’ont pas, pour la plupart d’entre eux, adopté la perspective de travailler plus longtemps. Il faut souligner que le groupe des travailleurs âgés n’est pas homogène et qu’il serait illusoire de penser qu’une même mesure puisse aider l’entièreté du groupe. Ainsi, au Luxembourg, c’est un fait que les femmes au travail après 50 ans sont trop peu nombreuses. Dès lors, on pourrait par exemple imaginer des mesures en faveur des femmes qui veulent retrouver un travail après avoir élevé leurs enfants. Une mesure de réintégration comme  celle qui apparaît dans le nouveau statut de la Fonction publique est intéressante. Il s’agirait aussi en priorité de faire en sorte que les femmes aient des carrières plus continues grâce à la disponibilité de postes à temps partiel ou de services de garde des enfants qui permettent de mieux concilier la vie familiale et professionnelle. Il s’agira de vérifier qu’à l’issue du congé parental, le/la bénéficiaire ait l’opportunité d’être réintégré(e) à son ancien poste. 

Une mesure de retraite progressive pourrait être étudiée également et, de ce point de vue-là, il faudrait savoir pourquoi la préretraite progressive qui existe depuis plusieurs années au Luxembourg, n’a rencontré aucun succès. 

Le Service public de l’emploi, l’ADEM, devrait s’engager à trouver un emploi pour les chômeurs âgés. Ce groupe devrait devenir prioritaire. Les différentes agences locales pour l’emploi doivent mettre l’accent sur l’aide à la recherche d’emploi pour ces travailleurs. Elles doivent aussi faire du démarchage auprès des employeurs potentiels pour promouvoir les compétences spécifiques des travailleurs âgés de manière à ce qu’ils ne se tournent pas d’abord vers les travailleurs frontaliers. Former des conseillers pour aider les travailleurs en fin de carrière semble une voie prometteuse. 

Des démarches plus fréquentes de formation et d’apprentissage tout au long de la vie seront décisives pour élever la participation des actifs et pour maintenir plus longtemps dans l’emploi les travailleurs. Le recours à la formation a trop souvent un rôle défensif et curatif, comme une protection du risque de perte d’emploi ou de chômage en fin de carrière, plutôt qu’offensif et préventif pour permettre une mobilité ascendante tout au long de la carrière. Une pièce maîtresse de ce dispositif est sans doute l’encouragement à la validation et à la reconnaissance de l’expérience, tel que l’a recommandé l’OCDE (2003h). L’accord récent des partenaires sociaux pour améliorer l’accès individuel à la formation continue est également un pas dans la bonne direction. 

Les actions suivantes sont préconisées : 

· Rendre l’ADEM attentif aux besoins des seniors. L’ADEM devrait concentrer plus d’efforts sur les besoins des seniors, en particulier en leur proposant des emplois avant de se tourner vers les frontaliers. Une évaluation de l’aide à l’embauche des travailleurs âgés et des chômeurs de longue durée est nécessaire. L’instauration d’incitations financières pour éviter les pièges à l’emploi devrait être envisagée. 

· Développer le travail à temps partiel. Les possibilités de travail à temps partiel devraient être élargies et assouplies pour promouvoir l’emploi, particulièrement pour ce qui est des parents de jeunes enfants et des travailleurs âgés. Les mesures prises dans le secteur public pour aider à mieux concilier vie familiale et vie professionnelle vont dans le bon sens. 

· Encourager la formation professionnelle dans les entreprises. Il est crucial d’augmenter la participation de tous les travailleurs, juniors et seniors, à des formations professionnelles de qualité afin de renforcer l’employabilité tout au long de la vie active. Cela supposerait d’un côté que les entreprises offrent plus de formation. De l’autre côté, si ces formations procurent aux travailleurs des qualifications reconnues et valorisées sur le marché du travail, ces derniers seront d’autant plus motivés à les suivre et à les cofinancer. L’implication financière des travailleurs à leur propre formation pourrait être encouragée par des incitations fiscales. 

· Développer les systèmes de reconnaissance, de certification et de validation des acquis de l’expérience professionnelle. Pour valoriser l’expérience professionnelle des travailleurs peu diplômés, il est essentiel de développer les systèmes de reconnaissance, de certification et de validation des compétences professionnelles, acquises souvent sur le tas. 

________________________________

1 Déclaration du gouvernement sur la situation économique, sociale et financière du pays, Luxembourg, 20 mai 2003.





